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Les États-Unis d’Amérique et la Roumanie (ci-après dénommés « Parties »), 
Rappelant le Traité d’extradition entre les États-Unis d’Amérique et la Roumanie, signé à 

Bucarest le 23 juillet 1924, et le Traité d’extradition additionnel, signé à Bucarest 
le 10 novembre 1936,  

Notant que tant les États-Unis d’Amérique que la Roumanie appliquent actuellement les 
dispositions de ces traités, 

Conscients des obligations énoncées dans l’Accord entre l’Union européenne et les États-Unis 
d’Amérique en matière d’extradition, signé à Washington le 25 juin 2003,  

Dans le respect des droits des personnes et de la primauté du droit, et 
Désireux de rendre plus efficace la coopération entre les Parties en matière de lutte contre la 

criminalité et, à cet effet, de conclure un nouveau traité pour l’extradition des auteurs 
d’infractions, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Obligation d’extrader 

Les Parties s’engagent à se livrer réciproquement, conformément aux dispositions du présent 
Traité, les personnes que les autorités de l’État requérant ont inculpées ou jugées coupable d’une 
infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donnant lieu à extradition est une infraction punie par la législation des 
deux Parties d’une privation de liberté d’une durée supérieure à un an ou d’une peine plus lourde. 
Lorsque la demande porte sur l’exécution de la peine concernant une personne condamnée pour 
une infraction donnant lieu à extradition, la durée de la privation de liberté restant à purger doit 
être d’au moins quatre mois. 

2. Donnent également lieu à extradition les infractions consistant à tenter de commettre une 
infraction visée au paragraphe 1 du présent article, à conspirer à cet effet ou à participer à la 
commission d’une telle infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction est une infraction donnant lieu à extradition : 
a) Que les lois de l’État requérant et de l’État requis classent ou non les actes et 

omissions constituant l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou qu’elles 
désignent ou non l’infraction par le même nom ; 

b) Qu’il s’agisse ou non d’une infraction pour laquelle la législation fédérale des 
États-Unis exige que soient démontrés des éléments tels qu’un transport entre États, 
l’utilisation de services postaux ou d’autres services intervenant dans le commerce 
entre États ou avec l’étranger, ces éléments servant uniquement à établir la 
compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis ; et 

c) Que le droit de l’État requérant et celui de l’État requis prévoient ou non, dans les 
affaires pénales liées à la fiscalité, aux droits de douane, au contrôle des changes et 
au contrôle de l’importation ou de l’exportation de certains produits, les mêmes types 
de taxes, droits de douane, contrôles des changes ou contrôles de l’importation ou de 
l’exportation des mêmes types de produits. 
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4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant, l’extradition est 
accordée, sous réserve des autres conditions applicables à l’extradition, si le droit de l’État requis 
prévoit une peine pour une infraction commise hors de son territoire dans des circonstances 
analogues. Si la législation de l’État requis ne prévoit pas de peine pour une infraction commise 
hors de son territoire dans des circonstances similaires, l’autorité exécutive de l’État requis peut, à 
sa discrétion, procéder à l’extradition, à condition que toutes les autres conditions d’extradition 
applicables soient remplies. 

5. Si l’extradition a été accordée pour une infraction donnant lieu à extradition, elle l’est 
aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si cette dernière est passible d’une 
privation de liberté inférieure ou égale à un an, à condition que toutes les autres conditions 
requises pour l’extradition soient remplies. 

Article 3. Nationalité 

L’extradition n’est pas refusée sur la base de la nationalité de la personne réclamée. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction pour laquelle elle est demandée est une 
infraction politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un homicide volontaire ou autre crime violent perpétré sur la personne d’un chef 
d’État de l’une des Parties ou sur un membre de la famille de ce chef d’État ; 

b) Une infraction pour laquelle les deux Parties ont l’obligation, aux termes d’un accord 
multilatéral international, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à 
leurs autorités compétentes qui statueront sur d’éventuelles poursuites ; 

c) Un homicide volontaire ou involontaire, des coups et blessures volontaires, 
l’infliction de lésions corporelles graves, une agression dans l’intention de causer des 
blessures physiques graves ou une agression sexuelle grave ; 

d) Une infraction impliquant un enlèvement, un rapt, ou toute forme de détention 
illégale, y compris une prise d’otage ; 

e) La pose, l’utilisation, la menace d’utilisation ou la possession d’un dispositif 
explosif, incendiaire ou destructeur capable de mettre en danger la vie d’autrui ou de 
causer des dommages corporels ou matériels importants ; et 

f) Une conspiration ou une tentative de commettre l’une des infractions 
susmentionnées, ou la participation à une telle infraction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition est refusée 
lorsque l’autorité compétente de l’État requis détermine que la demande a un motif politique. 

4. L’autorité compétente de l’État requis peut refuser l’extradition pour des infractions au 
regard de la loi militaire, mais non au regard du droit pénal ordinaire. 

5. Pour les États-Unis d’Amérique, le pouvoir exécutif est l’autorité compétente aux fins du 
présent article.  
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Article 5. Poursuites antérieures (non bis in idem) 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne réclamée a été condamnée ou 
acquittée sur le territoire de l’État requis pour l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition n’est pas empêchée par le fait que les autorités de l’État requis ont décidé : 
a) De ne pas poursuivre la personne réclamée pour les faits pour lesquels l’extradition 

est demandée ; 
b) De mettre fin aux procédures pénales qui ont été intentées contre la personne 

réclamée pour ces faits ; ou 
c) D’enquêter sur la personne réclamée pour les mêmes faits que ceux pour lesquels 

l’extradition est demandée. 

Article 6. Prescription 

L’extradition peut être refusée si la poursuite de l’infraction ou l’exécution de la peine est 
prescrite par la législation de l’État requérant. L’État requis doit donner effet aux actes qui 
interrompraient ou suspendraient le délai de prescription dans l’État requérant. 

Article 7. Peine capitale 

Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est passible de la peine capitale 
aux termes de la législation de l’État requérant et ne l’est pas aux termes de la législation de l’État 
requis, l’État requis peut accorder l’extradition à condition que la peine capitale ne soit pas 
prononcée à l’égard de la personne réclamée ou, si, pour des raisons de procédure, cette condition 
ne peut être respectée par l’État requérant, à condition que la peine capitale, si elle est prononcée, 
ne soit pas exécutée. Si l’État requérant accepte l’extradition sous réserve d’une condition dont 
elle est assortie en vertu du présent article, il est tenu de respecter cette condition. 

Article 8. Procédure d’extradition et pièces à produire 

1. Les demandes d’extradition et les pièces à l’appui de la demande sont soumises par la 
voie diplomatique, y compris leur transmission selon les modalités visées au paragraphe 4 de 
l’article 12.  

2. La demande d’extradition est appuyée par les pièces suivantes : 
a) Les documents, déclarations ou autres types de renseignements indiquant l’identité 

de la personne réclamée et le lieu probable où elle se trouve ; 
b) Des renseignements sur les circonstances de l’infraction et un résumé des procédures 

liées à l’affaire ; 
c) Le texte pertinent de la ou des lois décrivant les éléments constitutifs de l’infraction 

pour laquelle l’extradition est demandée ; 
d) Le texte pertinent de la ou des lois prévoyant la peine encourue pour l’infraction 

pour laquelle l’extradition est demandée ; 
e) Le texte pertinent de la ou des lois décrivant tout délai de prescription de l’infraction 

pour ce qui est des poursuites ou de l’exécution de la peine et des informations 
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décrivant l’application de la ou des lois à l’infraction pour laquelle l’extradition est 
demandée ; et 

f) Les documents, déclarations ou autres types d’informations précisés aux 
paragraphes 3 ou 4 du présent article, suivant le cas. 

3. Outre les pièces visées au paragraphe 2 du présent article, la demande d’extradition d’une 
personne accusée d’une infraction est accompagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie du mandat ou de l’ordre d’arrestation ou de détention délivré par un juge, 
un tribunal ou par toute autre autorité compétente ; 

b) Une copie de l’acte d’accusation ; et 
c) Des informations permettant raisonnablement de penser que la personne réclamée a 

commis l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 
4. Outre les pièces visées au paragraphe 2 du présent article, la demande d’extradition d’une 

personne qui a été jugée coupable de l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée ou 
qui a été condamnée pour cette infraction doit être également accompagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie de la déclaration de culpabilité et de la condamnation ou, si la personne 
réclamée a été déclarée coupable mais non condamnée, une déclaration d’une 
autorité judiciaire concernant la déclaration de culpabilité ; 

b) Des informations qui permettent d’établir que la personne réclamée est bien celle à 
laquelle la déclaration de culpabilité fait référence ; 

c) Si la personne a été condamnée, une attestation établissant dans quelle mesure la 
peine a été purgée ; et  

d) Dans le cas d’une personne qui a été reconnue coupable ou condamnée par 
contumace, les documents requis au paragraphe 3 du présent article et des 
informations sur les circonstances de l’absence de la personne lors de la procédure. 

Article 9. Complément d’information 

L’État requis peut demander à l’État requérant de fournir un complément d’informations dans 
un délai raisonnable qu’il précise, s’il estime que les informations communiquées à l’appui de la 
demande d’extradition ne sont pas suffisantes pour répondre aux exigences du présent Traité. Ce 
complément d’information peut être demandé ou fourni directement par le Département de la 
justice des États-Unis et le Ministère de la justice de la Roumanie. 

Article 10. Admissibilité des documents 

Les documents accompagnés du certificat ou revêtus du cachet du Ministère ou du 
Département de la justice ou du Ministère ou du Département en charge des affaires étrangères de 
l’État requérant sont recevables dans les procédures d’extradition de l’État requis sans autre 
homologation, certification ou autre forme de légalisation. 

Article 11. Traduction 

Tous les documents soumis par l’État requérant sont traduits dans la langue de l’État requis, 
sauf convention contraire. 
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Article 12. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, l’État requérant peut demander l’arrestation provisoire de la personne 
réclamée dans l’attente de la présentation de la demande d’extradition et des pièces à l’appui de la 
demande. Une demande d’arrestation provisoire peut être communiquée par la voie diplomatique 
ou directement entre le Département de la justice des États-Unis d’Amérique et le Ministère de la 
justice de la Roumanie. La demande peut aussi être transmise par l’intermédiaire de l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL). 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Un signalement de la personne réclamée ;  
b) Le lieu où la personne réclamée se trouve, s’il est connu ; 
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, la date et le lieu de l’infraction ; 
d) Une description des lois qui ont été enfreintes ; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat ou d’un ordre d’arrestation ou de 

détention ou d’une déclaration de culpabilité ou d’un jugement de condamnation à 
l’endroit de la personne réclamée ; et 

f) Une déclaration selon laquelle la demande d’extradition de la personne réclamée et 
les pièces à l’appui de la demande suivront dans les délais prévus par le présent 
Traité. 

3. L’État requérant est notifié sans délai de la suite donnée à sa demande d’arrestation 
provisoire, y compris des raisons pour lesquelles il n’a pas pu y être donné suite, le cas échéant. 

4. À moins qu’une cause valable de la maintenir en détention ne soit démontrée, la personne 
ayant fait l’objet d’une arrestation provisoire est remise en liberté au bout de 60 jours à compter de 
la date de l’arrestation provisoire effectuée en vertu du présent Traité, si l’État requis n’a pas reçu 
la demande d’extradition officielle ainsi que les pièces à l’appui de la demande, tels que requis à 
l’article 8. À cette fin, la réception de la demande officielle d’extradition et des pièces à l’appui 
par l’ambassade de l’État requis dans l’État requérant, à la date indiquée au présent paragraphe, en 
constitue réception par l’État requis. 

5. La remise en liberté de la personne réclamée en application du paragraphe 4 du présent 
article n’empêche pas sa réarrestation ultérieure et son extradition si la demande d’extradition et 
les pièces à l’appui de la demande sont présentées à une date ultérieure. 

Article 13. Décision et remise 

1. L’État requis informe sans délai l’État requérant de sa décision quant à la demande 
d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis indique le motif de son refus. 
Sur demande, l’État requis communique la copie des décisions judiciaires pertinentes. 

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités de l’État requérant et de l’État 
requis conviennent du moment et du lieu de la remise de la personne réclamée. 

4. Si la personne réclamée n’a pas été emmenée hors du territoire de l’État requis dans le 
délai prévu par le droit de cet État, elle peut être remise en liberté et l’État requis peut, à sa 
discrétion, refuser par la suite l’extradition au titre de la ou des mêmes infractions.  
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Article 14. Remise temporaire ou ajournée 

1. Si la demande d’extradition est accordée pour une personne faisant l’objet de poursuites 
ou purgeant une peine dans l’État requis, l’État requis peut remettre temporairement la personne 
réclamée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi remise est gardée en 
détention sur le territoire de l’État requérant et est rendue à l’État requis à l’issue des poursuites 
engagées contre elle, dans des conditions à déterminer d’un commun accord entre les Parties. Le 
temps passé en détention sur le territoire de l’État requérant dans l’attente des poursuites qui y sont 
menées peut être déduit de la durée de la peine restant à purger dans l’État requis. 

2. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’endroit d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut durer jusqu’à la 
fin des poursuites contre la personne réclamée ou jusqu’à l’exécution complète de toute peine 
prononcée. 

Article 15. Demandes d’extradition ou de remise présentées par plusieurs États 

1. Si l’État requis reçoit des demandes d’extradition émanant de l’État requérant et d’un ou 
plusieurs autres États pour la même personne, que ce soit pour la même infraction ou pour des 
infractions différentes, l’autorité exécutive de l’État requis détermine à quel État la personne sera 
remise, le cas échéant. 

2. Si la Roumanie reçoit une demande d’extradition des États-Unis d’Amérique et une 
demande de remise en vertu d’un mandat d’arrêt européen pour la même personne, soit pour la 
même infraction soit pour des infractions différentes, son autorité judiciaire, ou toute autre autorité 
qu’elle pourra désigner par la suite, détermine à quel État elle remettra la personne, le cas échéant. 

3. Pour prendre sa décision en vertu des paragraphes 1 et 2, l’État requis prend en compte 
l’ensemble des facteurs pertinents, y compris, mais sans s’y limiter : 

a) Si les demandes ont été faites en vertu d’un traité ; 
b) Le lieu où chaque infraction a été commise ; 
c) Les intérêts respectifs des États requérants ; 
d) La gravité des infractions ; 
e) La nationalité ou la citoyenneté de la victime ; 
f) L’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants ; et 
g) L’ordre dans lequel les demandes ont été reçues de la part des États requérants 

respectifs. 

Article 16. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où son droit le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les objets liés à l’infraction pour laquelle l’extradition est accordée, notamment tout 
bien, document ou élément de preuve ou les produits du crime. Les objets mentionnés au présent 
article peuvent être remis même si l’extradition ne peut avoir lieu en raison du décès, de la 
disparition ou de la fuite de la personne réclamée et peuvent l’être avant l’extradition. 

2. L’État requis peut subordonner la remise des objets à des assurances satisfaisantes de la 
part de l’État requérant que les biens seront restitués à l’État requis dès que possible. L’État requis 
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peut aussi ajourner la remise des objets s’ils sont nécessaires pour servir d’éléments de preuve 
dans l’État requis. 

3. Les droits des tiers sur ces objets sont dûment respectés conformément à la législation de 
l’État requis. 

Article 17. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être ni détenue, ni jugée et ni 
punie sur le territoire de l’État requérant sauf pour : 

a) L’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée, une infraction entrant dans 
une classification différente sur la base des mêmes faits que l’infraction pour laquelle 
l’extradition a été accordée, à condition qu’il s’agisse d’une infraction donnant lieu à 
extradition, ou une infraction moindre et incluse ; 

b) Toute infraction commise après l’extradition de la personne recherchée ; ou 
c) Toute infraction pour laquelle l’autorité compétente de l’État requis consent à la 

détention, au jugement ou à la sanction de ladite personne. Aux fins de l’application 
du présent alinéa : 
i) L’État requis peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à 

l’article 8 ; et 
ii) La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pour une durée de 

90 jours, ou une plus longue période autorisée par l’État requis, pendant le 
traitement de la demande de consentement.  

2. Une personne extradée en application du présent Traité ne peut pas faire l’objet d’une 
réextradition vers ou d’une remise à un État tiers pour une infraction commise avant son 
extradition vers l’État requérant sans le consentement de l’État requis. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne font pas obstacle à la 
détention, au jugement ou à la sanction d’une personne extradée, ni à la réextradition ou à la 
remise de cette personne à un État tiers si : 

a) Cette personne quitte le territoire de l’État requérant après son extradition et y 
retourne ensuite volontairement ; ou  

b) Cette personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les 20 jours suivant 
la date à laquelle elle était libre de le faire. 

4. Pour les États-Unis d’Amérique, le pouvoir exécutif est l’autorité compétente aux fins du 
présent article. 

Article 18. Procédures simplifiées 

Si la personne réclamée consent à être remise à l’État requérant, l’État requis peut, 
conformément aux principes et procédures prévus par son système juridique, la remettre aussi 
rapidement que possible sans autres formalités. Le consentement de la personne réclamée peut 
comprendre la renonciation à la protection offerte par la règle de la spécialité. 
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Article 19. Transit 

1. Les États-Unis peuvent autoriser le transport à travers leur territoire d’une personne 
remise à la Roumanie par un État tiers ou par la Roumanie à un État tiers. La Roumanie peut 
autoriser le transport à travers son territoire d’une personne remise aux États-Unis par un État tiers 
ou par les États-Unis à un État tiers. 

2. La demande de transit est communiquée par la voie diplomatique ou directement entre le 
Département de la justice des États-Unis et le Ministère de la justice de la Roumanie. La demande 
peut aussi être transmise par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) au Département ou au Ministère susmentionnés. La demande de transit comporte le 
signalement de la personne transportée et un bref exposé des faits relatifs à l’affaire. Une personne 
en transit est placée en détention pendant la période de transit. 

3. Aucune autorisation n’est requise lorsqu’un État utilise le transport aérien et qu’aucun 
atterrissage n’est prévu sur le territoire de l’État de transit. Si un atterrissage imprévu a lieu, l’État 
dans lequel cet atterrissage imprévu se produit peut exiger une demande de transit, conformément 
au paragraphe 2 du présent article, et il peut détenir la personne jusqu’à ce que la demande de 
transit soit reçue et que le transit soit effectué, pour autant que la demande soit reçue dans les 
96 heures suivant l’atterrissage imprévu. 

Article 20. Représentation et frais 

1. L’État requis fournit à l’État requérant conseil et assistance, comparait en son nom et 
assure la représentation de ses intérêts lors de toutes les procédures découlant de la demande 
d’extradition. 

2. L’État requérant assume tous les frais liés à la traduction des documents d’extradition et 
au transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais exposés dans cet État 
en rapport avec la procédure d’extradition. 

3. Aucun État ne réclame à l’autre État des dédommagements pécuniaires relatifs à 
l’arrestation, la détention, l’audition ou la remise des personnes réclamées en application du 
présent Traité. 

Article 21. Consultations 

1. Les Parties peuvent se consulter dans le cadre du traitement d’affaires individuelles et en 
vue d’une mise en œuvre efficace du présent Traité. 

2. Lorsque l’État requérant envisage de communiquer des informations particulièrement 
sensibles à l’appui de sa demande d’extradition, il peut consulter l’État requis afin de déterminer la 
mesure dans laquelle ces informations peuvent être protégées par ce dernier. Si l’État requis ne 
peut pas protéger les informations de la manière souhaitée par l’État requérant, celui-ci détermine 
si ces informations seront ou non néanmoins communiquées. 

Article 22. Application 

Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date de son 
entrée en vigueur. 
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Article 23. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est sujet à ratification ; les instruments de ratification sont échangés dès 
que possible.  

2. Le présent Traité entre en vigueur dès l’échange des instruments de ratification. 
3. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le Traité d’extradition entre les États-Unis 

d’Amérique et la Roumanie, signé à Bucarest le 23 juillet 1924, et le Traité d’extradition 
additionnel, signé à Bucarest le 10 novembre 1936 (ensemble, les « Traités antérieurs ») cessent 
de produire leurs effets. Néanmoins, les Traités antérieurs s’appliquent à toute procédure 
d’extradition dans laquelle les documents d’extradition ont déjà été soumis aux tribunaux de l’État 
requis au moment où le présent Traité entre en vigueur, mais les articles 2, le paragraphe 1 de 
l’article 14 et l’article 18 du présent Traité sont applicables à ces procédures et l’article 17 du 
présent Traité s’applique aux personnes jugées extradables en vertu des Traités antérieurs. 

4. En ce qui concerne les procédures d’extradition dans lesquelles la demande d’extradition 
a été reçue par l’État requis mais n’a pas été présentée à ses tribunaux avant l’entrée en vigueur du 
présent Traité, l’État requérant, après l’entrée en vigueur du présent Traité, peut au besoin 
modifier ou compléter la demande d’extradition afin qu’elle puisse être présentée aux tribunaux de 
l’État requis en vertu du présent Traité. 

5. Chacun des États peut dénoncer le présent Traité en tout temps moyennant un préavis 
écrit adressé à l’autre État contractant par la voie diplomatique, et la dénonciation prend effet 
six mois à compter de la date de réception de ce préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Traité. 
FAIT à Bucarest, le 10 septembre 2007, en double exemplaire en langues anglaise et 

roumaine, les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
NICHOLAS F. TAUBMAN 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
des États-Unis d’Amérique en Roumanie 

Pour la Roumanie : 
TUDOR-ALEXANDRU CHIUARIU 

Ministre de la justice  


